
DISSUASION CIBLÉE
JUIN 2022

PRÉSENTATION PAR
RENÉ-ANDRÉ
BRISEBOIS

SOUTIEN
Agir  en prévention en offrant
du soutien posit if ,  des
services et  des opportunités
sociales aux contrevenants
responsables de cette
criminal ité violente.

LES COMPOSANTES PRINCIPALES
La dissuasion ciblée,  qui  suit  les  principes de la  prévention situationnel le,  intègre
trois  composantes principales dans son approche;  le  soutien,  l 'engagement
communautaire et  la  dissuasion.

Concernant la  dissuasion,  les  interventions pol ic ières plus répressives doivent
mettre l 'emphase sur les groupes cr iminels  responsables des actes de violence
armée.  Pour y parvenir ,  le  service de pol ice doit  bien analyser le  problème de
violence armée,  identif ier  les groupes à la  base de ces confl its  armés,  rassembler
l ' information pertinente et  intervenir  massivement auprès de ces groupes lorsque
des gestes de violence armée sont commis.  

Pour le  volet  du soutien à offr ir  à  ces auteurs de violence,  l 'ut i l isation des
services et  ressources de la  communauté est  essentiel le .  Ce sont les acteurs de la
communauté qui  pourront créer des services spécif iquement développés et
répondant aux besoins spécif iques aux personnes impliquées dans la  violence
armée.

Et pour engager la  communauté dans la  solution,  non seulement les organismes
communautaires doivent être mobil isés,  mais  également les leaders du quartier  et
les personnal ités inf luentes.  Tous ont pour mission de rejoindre les citoyens avec
lesquels  i ls  travai l lent pour diffuser le  message de non-tolérance de la  violence.
On veut tout mettre en œuvre af in que les violences armées cessent.

L 'action répressive survient s i
les contrevenants poursuivent
leurs activités de violence.
Une communication claire
doit  leur être transmise sur
les conséquences légales/
appl ication rapide et  certaine
de la  loi  en cas d'actes de
violence.
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DISSUASION

ENGAGEMENT
COMMUNAUTAIRE
Pour lutter  eff icacement
contre la  violence armée,  la
communauté doit  être
mobil isée.  Pour se faire,  les
actions entreprises doivent
engager/impliquer la
communauté,  au sens large,
af in de s 'entendre sur la
volonté de mettre f in à  la
violence.  La solution passe
d'abord par la  confiance et  la
légit imité que la  population
octroie au service de pol ice. LES ÉVALUATIONS DE CE MODÈLE

La dissuasion ciblée suit  un modèle de recherche-action qui  souhaite adapter la
stratégie de lutte aux violences armées par l 'analyse approfondie du problème,  et
ce,  en s 'appuyant sur les capacités opérationnel les locales pour à la  fois
imposer des sanctions ( lorsque nécessaire)  et  offr ir  du soutien pour accompagner
les personnes auteurs de ces dél its  violents.

Les init iat ives de dissuasion ciblées ont permis de réduire la  cr iminal ité
(principalement violente)  en moyenne de 33 % (n=24 études) .  Certaines études
vont même jusqu'à des diminutions de l 'ordre de 50% de la  cr iminal ité violente.  I l
s 'agit  d 'un modèle éprouvé qui  a  été déployé dans 42 vi l les  américaines ainsi  que
dans d'autres pays (Ex. :  Écosse,  Suède,  Brési l ) .  



Sélection d'un problème de cr iminal ité part icul ier  (ex. :  v iolence armée) .
Rassembler les  différents partenaires judiciaires concernés par la  violence armée
(pol ice,  probation,  l ibération condit ionnel le,  services aux jeunes contrevenants,  etc. ) .
Documenter la  s ituation,  en s 'appuyant sur  le  renseignement et  sur  l 'expérience de
terrain des pol ic iers  de première l igne,  pour identif ier  les  principaux dél inquants et  le
contexte expl iquant leurs comportements de violence.
Encadrer une opération spéciale d'appl ication de la  loi  dir igée contre ces
contrevenants (auteurs de dél its  violents)  et  les  groupes/réseaux dél inquants,  en
uti l isant tous les outi ls  (ou leviers)  jur idiques nécessaires pour sanctionner ces
groupes.  
Faire correspondre cette opération pol ic ière avec des efforts  paral lèles pour
sensibi l iser  les  contrevenants/groupes de leur impact négatif  sur  la  communauté et
sur la  possibi l i té de bénéficier  de services/accompagnement offerts  dans leur
communauté.
Communiquer directement et  à  plusieurs reprises avec les contrevenants/groupes
pour leur la isser  savoir  qu' i ls  font l 'objet  d 'une survei l lance part icul ière et  que
certains actes (tels  que des fusi l lades)  feront l 'objet  d 'une attention part icul ière.  I ls
doivent comprendre que la  communauté ne tolèrera plus des actes de violence et
qu' i ls  peuvent éviter  la  pression pol ic ière en profitant des services de soutien qui
leur sont offerts .

LES ÉTAPES CRUCIALES DU MODÈLE

LES PRINCIPES SOUS-JASCENTS
La majorité des cr imes graves est  généralement commise par une minorité de
contrevenants.
Ces contrevenants sont à  la  fois  des auteurs et  des vict imes potentiel les,  commettent
une variété de cr imes et  sont reconnus pour la  chronicité/fréquence de leurs dél its .
Une grande proportion de ces dél its  de violence armée est  générée par des
groupes/réseaux dél inquants et  bien souvent,  en l ien avec des confl its  intergroupes
et les r ipostes qui  y  sont associées.
La réaction judiciaire aux gestes violents doit  être certaine (assurée)  et  pas
nécessairement sévère.  Cette réaction doit  être rapide et  systématique par
l 'entremise de tous leviers  légaux disponibles,  qu' i ls  soient civi ls  (ex. :
contraventions,  sais ies,  expulsions de domici le)  ou pénaux (ex. :  accusations et
condamnations) ,  af in de passer un message clair  aux groupes/réseaux dél inquants.
La sanction doit  être connue d'avance et  c lairement communiquée.  On part  de
l 'apriori  que les contrevenants ne savent pas toujours à  quoi  i ls  s 'exposent comme
sanctions lorsqu' i ls  commettent leur cr ime.
L'offre de service et  d 'accompagnement doit  répondre à une diversité de besoins (ex. :
protection,  médiation,  relocal isation,  thérapie,  obtention de cert if icats/papiers
légaux,  accompagnement au tr ibunal ,  accompagnement vers des ressources/services) .
L 'amélioration de la  relat ion entre la  pol ice et  les  citoyens ( jeunes)  augmente la
perception de la  légit imité de l 'act ion pol ic ière.  La justice procédurale doit  être prise
en compte af in d'éviter  des interventions pol ic ières suscitant des tensions sociales et
un sentiment d' injustice.
Mettre en place une évaluation scientif ique permet de s 'assurer que les fondements
du modèle sont respectés,  de mieux sais ir  les  composantes ayant le  plus d' impacts et
de voir  les  éléments qui  doivent être ajustés.
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PRÉVENIR EFFICACEMENT LA VIOLENCE ARMÉE LA PRÉVENTION
SITUATIONNELLE 

À chaque fois  qu'un individu commet un acte
violent,  on s 'en prend au groupe/réseau au
complet en ciblant leurs activités lucratives,
que ce soit  des activités de fraude,  drogue,
paris  i l légaux ou autre.

LES RÉCOMPENSES
Lorsque le  message de non-violence est
clairement communiqué,  les  gestes de
violence empêchent ces groupes/réseaux de
faire des profits  ce qui  rend moins intéressant
ou attractif  le  fait  d 'uti l iser  une arme comme
moyen d'obtenir  un statut ou une
reconnaissance dans la  rue.

LES EXCUSES
Le racisme,  les  injustices,  la  pauvreté,  ou
autres rational isations ne peuvent justif ier  de
tels  gestes de violence puisque la  majorité des
individus qui  vivent les mêmes condit ions n'en
viennent pas aux armes.  De plus,  blesser ou
tuer quelqu'un de la  communauté vient affecter
toute la  communauté,  les  famil les et  les
proches.  Aussi ,  le  fait  que la  communauté se
mobil ise pour offr ir  des services et  du soutien
empêche toute forme de justif ication des
gestes violents.   

LA DIFFICULTÉ

 LES RISQUES
Lorsque les acteurs de la  communauté sont
mobil isés,  i ls  survei l lent plus et  dénoncent
davantage les s ituations de violence,  ce qui
augmente les r isques,  pour un contrevenant
violent,  de se faire appréhender par la  pol ice.

 LES PROVOCATIONS
La survei l lance intensive des activités
violentes des groupes/réseaux amène ceux-ci
à réduire leurs confl its  violents et  r ipostes
potentiel les.  Cette trêve de violence peut
alors permettre à certains individus de quitter
ce mil ieu cr iminal isé.


